Commission permanente

du Conseil régional du Centre-Val de Loire
Séance du vendredi 17 février 2017
La Commission permanente du Conseil régional du Centre-Val de Loire s’est réunie en séance ordinaire à l’Hôtel régional, le vendredi dix-sept février deux mil dix-sept à neuf heures, sous la présidence de Monsieur François BONNEAU, président du Conseil régional.
Sont présents :

Monsieur Marc GRICOURT, Monsieur Benoît FAUCHEUX, Madame Isabelle GAUDRON,  Monsieur Harold HUWART, Madame Anne LECLERCQ, , Madame Agnès SINSOULIER-BIGOT, Monsieur Philippe FOURNIÉ, Madame Anne BESNIER, Monsieur Mohamed MOULAY, Vice-présidents, membres de la Commission permanente.

Monsieur Guillaume PELTIER, Madame Claude GREFF, Monsieur Nicolas FORISSIER, Madame Marie-Agnès LINGUET, Monsieur Gérard CORNU, Madame Christine FAUQUET, Madame Mathilde PARIS, Monsieur Michel CHASSIER, Madame Véronique PÉAN, Madame Jeanne BEAULIER, Monsieur Charles DE GEVIGNEY, membres de la Commission permanente.
Assistent sans voix délibérative :

Madame Michelle RIVET, Madame Estelle COCHARD, Monsieur Christian DUMAS, Monsieur Pierre COMMANDEUR, Madame Michèle BONTHOUX, Monsieur NICAUD, Présidents de commission

Sont excusés :
Madame Cathy MÜNSCH-MASSET (pouvoir à Madame Isabelle GAUDRON), Monsieur Dominique ROULLET (pouvoir à Monsieur Philippe FOURNIE), Monsieur Charles FOURNIER, Madame Christelle de CRÉMIERS (pouvoir à Monsieur Benoît FAUCHEUX), Vice-présidents, membres de la Commission permanente.

Monsieur Pierre-Alain ROIRON, Monsieur Fabien VERDIER, Présidents de commission

Madame Audrey ROUSSELET, Monsieur Charles GIRARDIN, Madame Alix TERY-VERBE, Monsieur Jean-Philippe GRAND, Madame Tania ANDRÉ, Monsieur Olivier FREZOT, Madame Fanny PIDOUX, Conseillers régionaux délégués

Monsieur Jean-Patrick GILLE, Président de groupe, Monsieur Pascal USSEGLIO, Questeur, Madame Mélanie FORTIER, Rapporteure Générale du Budget

M. le Président.- Nous allons procéder à l’appel.
(Monsieur François BONNEAU procède à l’appel nominatif)

Désignation du secrétaire de séance

M. le Président.- Nous pouvons ouvrir nos travaux. Il convient de désigner le secrétaire de séance. Comme Philippe FOURNIÉ ce matin est particulièrement attentif, nous allons lui demander de s’acquitter de cette responsabilité.
Modifications de l’ordre du jour – rapport en procédure d’urgence

M. le Président.- S’agissant de notre ordre du jour, nous avons une proposition de modification pour le compléter par un rapport en procédure d’urgence mis à votre disposition sur l’Intranet régional et sur Alfresco le 16 février et dont vous avez été informés par mail. Il s’agit :
-
d’un mandat spécial à moi-même et à Madame de CRÉMIERS pour que nous nous rendions au salon « aux terroirs et à l’alimentation » qui aura lieu en Allemagne du 7 au 9 mars prochain ;
-
d’un mandat spécial confié à Harold HUWART et à moi-même pour que nous nous rendions au Salon international de l’agriculture du 27 au 28 février, porte de Versailles. 
Ce rapport viendra lors de la présentation des avis dans la Commission « Finances, Fonds européens, Personnel et Fonctionnement de l’administration ».
Approbation du compte rendu de la Commission permanente du 20 janvier 2017
M. le Président.- Il a été mis à votre disposition le 3 février. Avez-vous des observations sur ce procès-verbal ? Je n’en vois pas. Il est donc adopté en l’état.

Nous abordons les rapports des Commissions, en commençant directement par la Commission « Finances, Fonds européens, Personnel et Fonctionnement de l’administration ». En l’absence du Rapporteur, ce sera Monsieur le Premier Vice-président qui les présentera.

Finances, Fonds européens, Personnel
et Fonctionnement de l’administration
Rapport 17.02.01.60 - Fonctionnement Approlys Centr’Achats - Approbation de conventions de mise à disposition de personnel et de ressources matérielles Approbation de la cession de la marque Centr’Achats
M. GRICOURT.- Nous avons un erratum oral : « La mise à disposition du personnel doit concerner trois agents et non deux. »

Cela a été un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport, avec une non-participation au vote de Serge MECHIN en Commission.
M. le Président.- En raison de son engagement au sein de cette structure.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.01.61 - Égalité Femmes/Hommes - Attribution et approbation de la subvention 2017 en application de la convention triennale de partenariat 2016-2018 entre la Région Centre-Val de Loire et l’UR CIDFF Centre
M. GRICOURT.- Cette convention nous permet de continuer le travail sur la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes au sein de la collectivité mais aussi dans le territoire, conformément à la signature de la charte européenne de 2009 pour l’égalité des hommes et des femmes. Le montant de la subvention est précisé à 15 000 euros par an.

Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.01.71 - Fonds de concours à Châteauroux Métropole pour la réalisation de travaux d’individualisation des locaux et signature de la convention afférente
M. GRICOURT.- Il s’agit du financement, pour un montant de 60 000 euros, des travaux nécessaires à l’installation de notre espace régional dans ces locaux qui sont la propriété de la collectivité Châteauroux Métropole.
Avis favorable à l’unanimité également.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.01.72 - Mise en place d’une convention de mise à disposition des locaux du Service du Patrimoine et de l’Inventaire
M. GRICOURT.- Je rappelle que c’est un transfert de responsabilité qui s’est effectué, conformément à la loi de 2004. Il s’agit du maintien des conditions matérielles de fonctionnement dont le SPI (Service du Patrimoine et de l’Inventaire) bénéficie déjà. On nous demande d’approuver la convention d’occupation, jointe au rapport, avec la DRAC concernant la mise à disposition des locaux au profit du SPI.
Ce rapport a été approuvé à l’unanimité en Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.01.77 - Frais d’Assemblée - Mandat spécial à Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional, et Madame Christelle de CRÉMIERS, Vice-présidente déléguée au tourisme, pour un déplacement en Allemagne du 7 au 9 mars 2017 au salon « aux terroirs et à l’alimentation » - Mandat spécial à Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional, et Monsieur Harold HUWART, Vice-président délégué au Développement économique, à l’Économie sociale et solidaire et à l’Agriculture, pour un déplacement à Paris du 27 au 28 février 2017 au Salon international de l’agriculture - Prise en charge des frais de déplacement afférents ainsi que ceux de la délégation les accompagnant
M. le Président.- Pour ces rapports adressés en procédure d’urgence, y a-t-il des observations ou des remarques ? (Réponse négative.)
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.34.37 - FEADER - Appels à projets 2017 relatifs aux investissements forestiers
M. GRICOURT.- C’est dans le cadre du programme de développement rural, avec trois types d’opération qui vous sont rappelés. Il s’agit d’approuver le cahier des charges des appels à projets qui vous sont détaillés et le lancement des appels à projets dans un calendrier qui vous est précisé.

Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.34.38 - FEADER - Avenant à la convention de paiement associé Conseil régional
M. GRICOURT.- Cela se présente sous deux modalités (un paiement associé et un paiement dissocié) qui vous sont rappelées en détail dans le rapport. Dans les deux cas, une convention de paiement doit être établie entre la Région et l’Agence de Service de Paiement (ASP). C’est une convention pour la période de programmation 2014-2020.
Il est proposé un avenant à la convention initiale pour permettre le paiement associé des aides de notre collectivité aux scieries en zone rurale, à compter des appels à projets de cette année 2017.
Pour ce rapport, cela a été un avis favorable à l’unanimité en Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.34.40 - Programme communautaire européen - FEDER/FSE Centre-Val de Loire 2014-2020 : axe 4 « transition vers une économie à faible teneur en carbone » - Approbation d’un Service d’Intérêt Économique Général pour le dispositif d’animation et d’accompagnement des Espaces Info Énergie
M. GRICOURT.- Conformément à la loi de 2015 sur la transition énergétique pour la croissance verte, nous devons prendre en compte des évolutions, notamment avec la constitution d’un Service d’Intérêt Économique Général qui a plusieurs missions :

· conseil ;

· sensibilisation ;

· mise en œuvre du plan de rénovation énergétique de l’habitat ;

· interventions dans le cadre des plateformes territoriales de rénovation énergétique.
Il vous est demandé d’approuver la création de ce SIEG et la mise en place du modèle de convention pour que les opérations soient applicables dès cette année.
Sur ce rapport, nous avons eu un avis favorable à l’unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Développement économique, Économie sociale et solidaire,
Agriculture, Transfert de technologie
Rapport 17.02.32.14 - Innovation et transfert de technologie - CETIM-CERTEC (2015​-2020) - Attribution d’une subvention pour son projet de diffusion technologique 2017 et approbation de la convention afférente
Mme RIVET.- Les membres des Commissions « Développement économique, Économie sociale et solidaire, Agriculture, Transfert de technologie » et « Enseignement supérieur et Recherche » ont émis un avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.31.21 - Développement et adaptation des entreprises artisanales, industrielles et de services - Aides aux entreprises - Modifications des délibérations
Mme RIVET.- Vous avez un erratum : « Il faut lire, page 12, un montant total de 1 501 220 euros et non de 1 505 220 euros. »
Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, à l’exception d’un vote contre du groupe Écologiste sur le dossier TRANSLOCAUTO concernant le transport routier.

Si vous me permettez de le commenter, le groupe Écologiste apporte un vote contre du fait de la nature de l’activité de logistique, bien que nous ayons noté que des emplois étaient à la clef. Il s’agit d’une filière d’un groupe important qui a des fonds propres à hauteur de 10 %, donc de 1,5 million d’euros. Nous ne voyons pas l’effet levier que pourrait apporter notre subvention, d’où un vote contre sur ce dossier en particulier.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Écologiste sur le dossier TRANSLOCAUTO)
Rapport 17.02.31.22 - Développement et adaptation des entreprises industrielles, de services et artisanales - Modifications de conventions et désaffectations approbation d’un avenant
Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.31.23 - Approbation de l’avenant au Contrat de redynamisation du site de défense de Châteaudun
Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité ; nous n’avons pas participé au vote lors de la Commission.
Le groupe Écologiste n’était pas enthousiaste mais il vote pour ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.31.24 - Développement et adaptation des entreprises industrielles et de services -  Dev’Up - Attribution d’une subvention de fonctionnement et d’investissement à Dev’Up pour 2017 et approbation de la convention afférente
Mme RIVET.- Nous avons eu en Commission la présentation par le directeur de Dev’Up.
Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport, mais je voudrais préciser, pour le groupe Écologiste, que nous nous abstiendrons.
Vous savez que nous approuvons la constitution d’une agence de développement, sans aucun souci, mais il manque, en tout cas dans les Commissions spécialisées, des thématiques qui nous sont chères. C’est plus une abstention de prudence qu’un contre.
Par conséquent, ce sera une abstention de prudence pour notre groupe.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Écologiste)
Rapport 17.02.31.25 - Développement et adaptation des entreprises industrielles et de services - Actions collectives - Attributions de subventions à différents bénéficiaires et approbation des conventions afférentes :
- à CETIM pour sa participation à l’opération « Industrie du Futur »
- à l’association NOVECO pour son programme d’actions 2017
- au GIFAS (Groupement des Industries Françaises Aéronautiques et Spatiales) pour la mise en œuvre de l’opération « Performances industrielles »
Mme RIVET.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Écologiste sur le dossier GIFAS du fait de la nature de ses activités.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Écologiste sur le dossier GIFAS)
Rapport 17.02.31.26 - Bpifrance - Création du dispositif « CAP’Croissance TPE » - Approbation de la convention entre la Région et Bpifrance - Attribution d’une dotation pour bonifier le prêt - Approbation du cadre d’intervention des EPCI pour la mise en place du dispositif « Aide en faveur des TPE »
Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.31.08 - CAP’Asso - Attribution de subventions - Modification des délibérations - Approbation d’avenants
Mme RIVET.- Vous avez un erratum oral : « Le dossier CRE SOL est retiré de ce rapport. En conséquence, le crédit total est de 1 597 800 euros. »

Avis favorable de la commission avec un vote contre du groupe Front National sur le dossier Touraine Insertion et sur les dossiers Renouvellement 1, 2 et 3 à l’exception des dossiers Sport)

M. le Président.- Pour le groupe Front National, même vote ?
M. CHASSIER.- Oui.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Front National sur le dossier Touraine Insertion et sur les dossiers Renouvellement 1, 2 et 3 à l’exception des dossiers Sport)
Rapport 17.02.31.09 - Récapitulatif d’attribution de subventions régionales « CAP’Solidaire » au titre de l’année 2016 et affectation de crédits pour 2017
Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.31.10 - Dispositif NACRE - Modalités de transfert - Approbation de la Charte de partenariat Région/État - Approbation de la convention Région/ASP et attribution d’une subvention
Mme RIVET.- C’est dans le cadre du transfert du dispositif NACRE de l’État à la Région.

Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.31.02 - Mesures d’accompagnement des agriculteurs suite aux conditions climatiques de la campagne 2016 - Attribution de subventions aux cellules départementales crise agricole 2016 et approbation de la convention type - Habilitation de personnes supplémentaires au sein des structures labellisées pour la réalisation des accompagnements du diagnostic et du plan d’actions stratégique des exploitations agricoles - Attribution de subventions aux sucreries de la région pour le dispositif « pulpe de betterave » et approbation de convention
Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.31.03 - Approbation de la convention cadre 2017-2020 avec le Conseil départemental du Cher relative aux aides économiques agricoles
Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.31.04 - Promotion des produits régionaux - Attributions de subventions et approbation de conventions :
- à la Confédération paysanne du Centre pour le site internet « consommer et produire sans OGM en région Centre-Val de Loire » et « forums thématiques »
- à la Chambre régionale d’Agriculture du Centre-Val de Loire pour le Salon international de l’agriculture du 25 février au 5 mars 2017
- à l’Association générale des producteurs de blé (AGPB) et autres céréales pour le Sommet du végétal les 8 et 9 février au Centre de conférences d’Orléans
Mme RIVET.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec un vote contre des groupes Union de la Droite et du Centre et Front National sur la partie qui concerne la Confédération paysanne du Centre.
M. le Président.- Dans ces conditions ?
Madame GREFF ?

Mme GREFF.- Je voudrais apporter une nuance sur le fait que le groupe UDC vote contre.
La volonté de voter contre n’est pas vis-à-vis d’une association qui veut produire sans OGM. Nous sommes tous d’accord pour produire sans OGM, ce qui n’est visiblement pas le cas du Front National qui vote contre globalement.
Afin de pouvoir voter pour, nous voudrions avoir une précision sur l’équilibre des dotations de la Région aux associations promouvant l’alimentation, la consommation et la production de notre agriculture, afin que toutes soient satisfaites dans leur globalité plutôt que cibler une seule association, comme c’est le cas avec la Confédération paysanne du Centre pour le site Internet « consommer et produire sans OGM en région Centre-Val de Loire ».
Pour que nous puissions avoir un avis favorable la prochaine fois, nous aimerions obtenir auparavant le détail de l’équilibre des subventions données aux associations paysannes.
M. le Président.- Il n’y a pas de difficulté particulière : toutes les interventions financières de la Région sont générées par nos décisions, notamment en Commission permanente. En fait, vous avez une demande de présentation regroupée des interventions. Dans ce domaine comme dans les autres, l’ensemble des organisations agricoles sont prises en compte, non pas dans leur fonctionnement mais par rapport au portage de divers objectifs. Nous vous donnerons la présentation regroupée.
Il n’y a pas de difficulté particulière des aides et interventions. Ce peut être à travers des actions de sensibilisation ou de présence sur les salons, etc. Nous vous donnerons les éléments.
Maintenons-nous le contre ?
Mme GREFF.- Oui.
M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Je souhaite aussi préciser notre vote, puisqu’une remarque a été faite.
Bien sûr que nous sommes également opposés aux OGM et nous restons cohérents dans nos votes sur ce sujet, entre le Parlement européen, l’Assemblée nationale et la Région.
Dans ce cas précis, ce qui nous a amenés à voter contre est le fait que ce site Internet soit porté par une organisation syndicale, alors qu’il en existe d’autres. Il faudrait un peu clarifier et savoir qui doit porter ce genre d’initiative.

Eu égard à la prestation fournie, on peut se demander si ce n’est pas une forme de subvention déguisée à une association ou au syndicat agricole.
M. le Président.- Un élément de précision apporté par le Vice-président, Monsieur HUWART ?
M. HUWART.- Nous ferons le bilan des aides et vous verrez qu’en réalité, les aides régionales vont de façon très majoritaire à des structures, y compris syndicales, porteuses d’une agriculture dite conventionnelle. Cependant, elles ne sont pas financées sur le même mode que les structures portant une vision différente de l’agriculture, sur lesquelles les actions sont plus ponctuelles.
Concernant ce rapport, je signale qu’il y a la Confédération paysanne mais aussi  l’AGPB qui est un syndicat d’intérêt agricole affilié à la FNSEA. C’est l’exemple même, dans un seul rapport, du fait que la doctrine de la Région est de financer des actions portées par des organismes agricoles, y compris des syndicats, dès lors qu’il y a un intérêt agricole et régional, même s’il y a une pluralité de visions de cette agriculture.
Mme GREFF.- C’est l’équilibre des finances que nous aimerions avoir, c’est-à-dire les dotations à équilibrer.
M. le Président.- Nous vous les donnerons, pas de problème.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Union de la Droite et du Centre et du groupe Front National sur la subvention à la Confédération paysanne du Centre)
Rapport 17.02.31.05 – CAP’Filières - Attribution de subventions à divers bénéficiaires - Approbation de convention et d’avenants et modifications de délibérations - Modifications de dossiers FEADER sous mesure 4.1 PCAE
Mme RIVET.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec un vote contre du groupe Écologiste sur les trois dossiers PCAE Viande Blanche. Il s’agit des différentes interventions que j’ai eu l’occasion de faire dans le cadre d’une évolution que nous souhaitons de la grille PCAE.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Écologiste sur les trois dossiers PCAE Viande Blanche)
Rapport 17.02.31.06 - Développement de l’Agriculture biologique - Approbation d’un cahier des charges du nouveau dispositif d’accompagnement à la conversion AB - CAP’Conversion
Mme RIVET.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.31.07 - Attribution de subvention et approbation de la convention au réseau des GDS Centre
Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Éducation, Apprentissage,
Formations sanitaires et sociales
Rapport 17.02.11.65 - Financement des lycées publics - Dotations et subventions de fonctionnement des lycées publics - Financement des lycées privés sous contrat - Forfait d’externat des établissements privés de la région Centre-Val de Loire - Approbation des taux et attributions de dotations
Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.11.66 - Immobilier et équipement des lycées – Acquisition, renouvellement, réparation de biens meubles - Affectations : créations, abondements, minorations - Approbation de la convention GAZPAR avec GRDF
Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport mais, en commission permanente  le groupe Écologiste aura un vote contre  la signature de la convention GAZPAR.
M. FAUCHEUX.- Je souhaite donner quelques éléments d’explication de vote.
Sur un plan social, GAZPAR pose des problèmes.

L’essentiel de son intérêt est de supprimer des postes de personnels qui vont relever les compteurs.
Par ailleurs, cela pose un problème sanitaire parce que les concentrateurs, pour envoyer les informations, émettent des ondes avec une puissance dix à quinze fois plus élevée que ce qui est préconisé par les professionnels de la santé.
Enfin, sur un plan économique, cela n’a pas grand intérêt pour la Région puisque l’on connaît déjà les consommations de gaz. Sur un plan plus général, le réseau de gaz est configuré de telle façon que la connaissance de la consommation instantanée n’apporte pas grand-chose dans une trajectoire de transition énergétique.
M. le Président.- Merci.
L’amendement, Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Effectivement, nous avons un amendement, je vais le présenter tout à l’heure.
Je désirerais tout d’abord faire quelques remarques plus générales sur ce dossier qui revient régulièrement concernant des travaux de construction et d’aménagement-réhabilitation dans les lycées.
S’agissant du dossier de Pierre et Marie Curie, nous avons soulevé une question en Commission pour ce qui est des désordres constatés, afin de savoir si la garantie décennale ne pouvait pas être engagée. On n’a pas pu nous répondre immédiatement parce que je pense qu’il fallait faire des recherches. Je ne sais pas de quelle période datent ces désordres mais c’est apparemment depuis plusieurs années. Nous sommes peut-être encore dans le cadre de ce schéma.
C’est une question que je reprends en Commission puisque nous n’avons pas pu obtenir le détail.
Je voulais poser une autre question, plus générale, qui ressort de ce que l’on entend dans les conseils d’administration. Ce sont des questions qui nous sont posées par les chefs d’établissement dans les conseils d’administration des lycées au sujet de la programmation des travaux.
Il semble, et nous en avons même eu confirmation, que la programmation de certaines opérations serait reconsidérée et en partie étalée dans le temps. On nous a expliqué qu’il s’agissait d’arbitrages, notamment des dépenses imprévues, entre les travaux programmés et ceux de maintenance lourde.
Il a pu y avoir effectivement le problème des inondations qui a été ponctuel mais des pannes de chaufferie (chaudières gaz) se sont également produites, ce qui a entraîné des travaux lourds qui auraient amené, en fonction des contraintes budgétaires, à étaler cette programmation dans le temps, avec des décalages d’un an constatés. Quelquefois, les chefs d’établissement sont en attente de réponse parce qu’ils n’ont pas de calendrier.
Il y aurait des arbitrages même sur certains programmes. Il s’agirait notamment du programme de performance énergétique où la question se poserait, dans certains établissements, de la pertinence du choix des chaudières bois dont on s’aperçoit que les coûts de maintenance sont plus élevés que prévu. De surcroît, le coût de fourniture du bois-énergie a augmenté, ce qui a obligé parfois à augmenter la subvention de fonctionnement des lycées équipés de ce type de chaudière.
Il semble qu’une réflexion soit en cours.
Ce serait bien que nous, les élus, ayons une vision d’ensemble afin que nous ayons des réponses à apporter aux chefs d’établissement sur l’ensemble de ces questions, notamment lorsque nous siégeons dans les conseils d’administration des lycées.
M. le Président.- Premier aspect : notre programmation prévisionnelle des investissements est établie avec tout le sérieux nécessaire. En même temps, vous le savez, ce n’est pas à partir d’une consultation du marché mais à partir d’une évaluation. Ainsi, en fonction des réponses apportées aux appels d’offres, des actions sont recalées dans le temps, ce qui entraîne, en effet, des glissements ici et là.
Deuxième aspect : les imprévus. À part les inondations, certains sont liés à des pannes ou parfois à des besoins émergents ; je pense à des programmations d’équipement liées à l’évolution des programmes et qui deviennent un impératif pour faire fonctionner la pédagogie. Il y a parfois de gros équipements dans les lycées techniques. Cela amène à un réajustement.

Notre PPI a un caractère indicatif. Au-delà, il nous faut mettre dans l’épure budgétaire que nous votons le maximum de choses. Les chargés d’opération donnent les informations.

Je comprends les proviseurs et les communautés éducatives qui souhaitent que les choses soient faites le plus vite possible.
Cependant, je puis vous assurer que le travail réalisé dans cette région depuis de nombreuses années permet que l’état moyen de notre patrimoine – je crois que vous le savez – est tout à fait de bon niveau, voire de très bon niveau, si on le compare à l’état moyen du patrimoine d’autres Régions que je ne citerai pas. Nous sommes sur un rythme soutenu.

Bien évidemment, il n’y a aucun problème pour que la Vice-présidente, qui est empêchée ce matin, vous donne tous les éléments dont vous pouvez avoir besoin lorsque vous représentez la Région dans les lycées.
S’agissant du bois et des modes de chauffage, il y a dans notre région la volonté d’utiliser l’énergie renouvelable. Nous savons l’intérêt du bois par rapport au problème du carbone. Pour autant, il n’y a pas de dogme absolu en la matière. Le Premier Vice-président me rappelait à l’instant qu’une étude a été conduite par rapport à Augustin Thierry pour savoir quel était le bon système. Sur le plan environnemental comme économique, allions-nous nous raccorder au réseau de chaleur ou mettre une chaudière bois ? Nous avons choisi le réseau de chaleur.
Le coût de la maintenance a été un problème dans nos premières installations de chaudières bois puisque les conventions que nous avions avec les installateurs qui se chargeaient ensuite de la maintenance avaient été appréhendées comme particulièrement onéreuses. Nous avons développé en interne, avec nos agents et nos thermiciens, des compétences pour parvenir à ce que les coûts de maintenance soient particulièrement resserrés.
Dans cette grande région forestière, qui produit du bois d’œuvre et du bois qui peut être utilisé dans le cadre du chauffage, il faut maintenir, voire développer, la présence du bois dès lors qu’au niveau de la rationalité économique, c’est pertinent. Nous y veillons particulièrement. Chaque cas est particulier pour appréhender la meilleure modalité, au regard des enjeux de l’environnement comme économiques.
Si vous vous interrogez sur le bien-fondé du choix dans certains endroits, il n’y a aucune difficulté pour que nous vous expliquions la raison pour laquelle telle ou telle modalité a été choisie.
Il m’est arrivé de répondre à des élus à la question en sens inverse : « Pourquoi n’avez-vous pas mis une chaudière bois ? » Les éléments montraient que, dans cette situation particulière, ce n’était pas le meilleur système, même si la chaudière bois, Madame RIVET, a beaucoup de vertus. J’ai eu le plaisir de voir comment la belle commune de Marçay en avait mis une en place assez récemment.
Mme FAUQUET.- Monsieur le Président, le PPP retenu pour la performance énergétique des lycées comprenait un volet « formation des agents ». Comment cela s’est-il passé ? Cela a-t-il été un plus ? A-t-on un retour ?
M. le Président.- Nous pourrons vous donner dans la Commission l’avancement à ce sujet, avec la formation de nos thermiciens et de nos spécialistes. Nous pourrons vous dire combien de lycées sont passés, la manière dont c’est géré, etc. Nous essayons, chaque fois que c’est économiquement intéressant, de faire des gestions internes.

Notamment par rapport à ces problématiques de l’énergie, avec une gestion interne et des personnes bien formées, le niveau de performance est bon.

Je souhaite que ce soit présenté lors de la Commission.
Mme FAUQUET.- C’est justement ce que je voulais dire : le but était de former les agents pour qu’ils puissent précisément le faire en interne et bien, notamment pour le bois.
M. le Président.- Bien sûr, mais nous vous donnerons l’information en Commission.
Mme FAUQUET.- Merci.
M. le Président.- Madame COCHARD, toujours dans le débat général ?
Mme COCHARD.- Oui. Ce sont des questions posées en Commission et les éléments sont amenés en direct, dans la mesure du possible. Par conséquent, il ne faut pas hésiter à nous les poser en Commission afin que nous puissions y répondre au fur et à mesure. C’est ce qui se pratique en général.
M. le Président.- Merci.
Pour l’amendement, Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Pour l’amendement, je vais faire court : il s’agit, dans cette partie de la convention avec l’entreprise GRDF, d’ajouter simplement la mention du respect de la charte sur le travail détaché qui a été adoptée à l’unanimité, je le rappelle, en séance plénière par notre assemblée les 13 et 14 octobre 2016.
C’est bien d’avoir voté cette charte à l’unanimité mais il faut l’utiliser. Lorsque nous passons ce type de convention avec des entreprises, il serait intéressant de penser à l’intégrer systématiquement.
C’est simplement ce petit ajout que nous aurions souhaité.
M. le Président.- Merci.
Nous allons vous donner les éléments de réponse et de précision par rapport à cela, Monsieur CHASSIER.
M. GRICOURT.- Nous sommes sur une convention cadre nationale élaborée par GRDF et qui établit le principe de mise à disposition d’espaces publics pour l’installation de compteurs.
Nous sommes sur des conventions d’occupation du domaine public, tout simplement.
De ce point de vue, il est inopportun pour nous d’ajouter cette obligation.
En revanche, nous aurons des conventions particulières opérationnelles qui seront élaborées pour chaque autorisation concrète. C’est dans ce cadre que nous rappellerons à GRDF cette charte sur le travail détaché que nous avons adopté. Cela s’applique par principe, cela va de soi, pour toutes les démarches de marchés publics où ce type de convention sera partagé avec GRDF.
Nous le rappellerons chaque fois qu’il y aura une convention particulière sur une opération concrète.
M. le Président.- Comprenez bien : l’orientation que nous avons fixée unanimement sera mise en œuvre à travers les conventions d’application et non à travers la convention cadre qui est générique et vaut pour l’ensemble des Régions du point de vue de notre partenaire. Lorsque nous en arriverons à l’application et que cela reviendra devant vous, ce sera précisé.
La réponse vous convient-elle ?
Monsieur PELTIER, souhaitez-vous une précision sur ce point ? Peut-être la réponse a-t-elle été donnée au travers de l’intervention du Premier Vice-président.
M. PELTIER.- Nous sommes d’accord sur le fond et sur l’essentiel. Néanmoins, notre groupe maintient l’idée de voter cet amendement parce que ce qui est dit de manière unanime, c’est bien ; ce qui est écrit et validé par tous de manière unanime, c’est mieux.

Nous sommes dans un contexte, que vous connaissez, Monsieur le Président, où nombre d’entrepreneurs, de travailleurs et d’artisans s’inquiètent des conséquences du libre-échangisme, de la mondialisation, de la spéculation financière, d’une Europe à laquelle nous sommes tous attachés dans son principe – nous sommes tous attachés à l’idéal européen – mais qui fonde sa construction et son avenir sur le dumping fiscal et social, sur les inégalités entre les travailleurs, sur des traitements différenciés concernant les salaires et les charges au sein de notre union commerciale. C’est une Europe incapable de valoriser une valeur centrale et si moderne appliquée dans le monde entier qu’est le patriotisme économique, c’est-à-dire la protection prioritaire de nos ouvriers, de nos usines, de nos travailleurs et de nos agriculteurs. Les Américains, les Russes, les Chinois, les Indiens, les Sud-américains le font.

Notre Europe, hélas, dont la France, se laisse bercer depuis trop longtemps par les illusions du mondialisme sauvage. Il nous semble opportun, dans le prolongement du vote que nous avions effectué à l’unanimité, sur votre proposition, de continuer à préciser, autant que nécessaire, notre combat acharné contre la dérégulation et pour la protection de nos travailleurs.
M. GRICOURT.- Je vais apporter un complément d’information qui aura peut-être capacité à vous rassurer et à nous rassurer collectivement. J’aurais pu le préciser dès ma première intervention : nous savons d’ores et déjà que GRDF doit signer cette charte, comme l’ont fait de nombreuses institutions, tels les hôpitaux à travers l’engagement de la Fédération hospitalière Centre-Val de Loire, par exemple, et des collectivités territoriales qui nous sont partenaires.
Nous en avons l’information et cette charte devrait être signée par GRDF avant même les premières conventions d’occupation du domaine public qui pourraient nous être soumises.
M. le Président.- Je mets l’amendement aux voix.
(Mis aux voix, l’amendement est rejeté, avec un vote favorable du groupe Front National et du groupe Union de la Droite et du Centre et un vote négatif des groupes socialistes, radicaux et démocrates et Ecologiste)
M. le Président.- L’amendement n’est donc pas retenu. La raison est claire : ce n’est surtout pas sur le fond, puisque nous sommes engagés à ce sujet. C’est un texte national qui nous vient comme un texte cadre. Il n’a aucun effet d’application aussi longtemps que nous n’aurons pas pris une position particulière ici dans une convention d’application qui portera cela.
Si nous modifiions aujourd’hui l’accord cadre, nous serions en décalage complet par rapport à l’ensemble des collectivités qui vont signer avec GRDF. Cela ne nous permettrait pas de venir aux conventions d’application mais nous le mettrons dans les conventions d’application.
Dans ces conditions, l’amendement n’étant pas retenu, je mets aux voix le rapport.
Je vous en prie, Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Je souhaite préciser que nous votons le rapport en l’état après avoir fait cette remarque.

En revanche, j’aimerais revenir sur ma demande que, pour la prochaine Commission thématique, nous puissions avoir une réponse au sujet de la décennale en ce qui concerne le lycée Pierre et Marie Curie.
M. le Président.- Ce sera recherché de manière particulière.
Je peux vous dire que notamment nos chargés d’opération, chaque fois qu’un désordre intervient dans la période, mettent en œuvre immédiatement les procédures nécessaires, parfois à titre de précaution, de manière à ne pas se faire contourner par les délais. Cependant, nous vérifierons le cas particulier.

Monsieur CHASSIER, bien évidemment, nous vous donnerons la réponse dans la Commission thématique.
M. FAUCHEUX.- Monsieur le Président, pour préciser, le groupe Écologiste vote contre la convention avec GRDF. C’est un vote séparé.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Écologiste sur le dossier GRDF)
Rapport 17.02.11.67 - Mobilité des lycéens « Parcours d’Europe » - Actions internationales - Annulation et attribution de subventions
Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.11.68 - Numérique éducatif équipements, services et usage - GIP Recia - Contributions régionales 2017 au titre de la télégestion, des activités de maintenance, du Scoran E-éducation et des Environnements Numériques de Travail (ENT) « NetO’Centre »
Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.11.69 - Égalité des chances des lycéens - Accompagnement éducatif - Affectation de crédits et attribution de subvention
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.21.62 - Mobilité des apprentis - Trans’Europe Centre et Mobilité internationale - Attribution de subventions et approbation d’une convention type
Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Je vous en prie, Madame BEAULIER ?
Mme BEAULIER.- Nous émettons des réserves sur les projets dans lesquels la citoyenneté européenne, l’apprentissage de tout cela sont l’objectif premier du voyage. Il nous semble que, dans le cadre d’un voyage scolaire ou d’une formation professionnelle, le projet de formation devrait être au centre.
L’exemple le plus marquant est celui de Barcelone. Nous sommes dans le cadre d’un BTS « négociation et relations client ». Le thème du voyage est : « Barcelone est-il toujours Barcelone ? » Cela nous paraît un peu éloigné.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité, avec les réserves émises par le groupe Front National)
Aménagement du territoire, Numérique,
Politique de la ville et Développement rural
Rapport 17.02.27.41 - GIP Recia - TIC Équipements et services - Contribution statutaire et contributions régionales 2017 au titre du réseau régional haut débit et très haut débit
M. GRICOURT.- Il s’agit de l’engagement pour la contribution statutaire de 250 000 euros et de l’attribution de la contribution spécifique d’un peu plus de 2 millions d’euros au GIP Recia pour toutes les prestations sur le réseau régional haut débit.
C’est un avis favorable à l’unanimité de la Commission sur ce rapport.
M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Nous allons donner un avis favorable globalement, mais nous devrions avoir davantage d’informations sur le fonctionnement du GIP Recia. Cette question est revenue régulièrement lors de la précédente mandature. Nous souhaiterions également avoir annuellement un rapport plus détaillé. Nous engageons là une contribution de plus de 2 millions d’euros de la Région sur un simple budget comprenant deux lignes en dépenses dont plus de 90 %, à savoir 3,720 millions d’euros, sont libellées « autres charges » sans plus de détails ni de précisions. Cela mériterait un peu plus d’attention, me semble-t-il. C’est une remarque que je voulais faire.
M. le Président.- Je demanderai au directeur de ce GIP de venir devant la Commission.
Je précise qu’une part importante est liée à la maintenance dans les lycées. Je vous rappelle que, dans ce domaine, nous avons comparé très directement, après une consultation, le coût qui était généré au départ par un prestataire extérieur – nous l’avions obtenu par un marché – avec le coût interne. Le choix du GIP Recia a été arrêté après avoir constaté que nous faisions une économie substantielle d’intervention.

Encore faut-il que vous ayez les éléments ; ils vous seront donnés par le directeur du GIP Recia.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.26.01 - Convention Région/Département d’Eure-et-Loir (volets santé et logements spécifiques) - Attribution de subventions
M. GRICOURT.- Nous avons l’attribution de deux subventions au titre :

· des Euréliales pour 42 500 euros ;
· de l’intervention pour les EHPAD, avec une subvention de 708 750 euros.

Nous avons eu un vote favorable à l’unanimité sur ce rapport en Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.26.42 – « ID en Campagne » : attribution de subventions - « À vos ID » : sélection d’initiatives
M. GRICOURT.- Les subventions vous sont précisées dans le rapport pour un montant de 17 125 euros pour quatre Pays concernés : Beauce, Portes franciliennes, Chinonais, Touraine Côte Sud.

C’est un vote favorable à l’unanimité sur ce rapport en Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.26.54 - CPER 2015-2020 - Attribution de subventions au titre du volet santé
M. GRICOURT.- Les subventions sont attribuées à l’équipement télémédecine de trois MSP et un EHPAD.

C’est un vote à l’unanimité en Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.26.59 - Contrats régionaux - Attribution de subventions à diverses opérations au titre des Contrats territoriaux et modifications des délibérations
M. GRICOURT.- Cela concerne 9 Contrats régionaux de Pays, 4 Contrats régionaux d’Agglomération de 3ème génération et 12 Contrats régionaux de solidarité territoriale. Je vous épargne le détail de ce rapport.

Il a été approuvé en Commission à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.26.73 - Plan Urgence Inondation - Attribution de subventions aux collectivités et associations ayant subi des dégâts suite aux inondations et coulées de boues du 2ème trimestre 2016
M. GRICOURT.- Cela concerne l’engagement que nous avions pris en séance plénière de juin 2016 pour venir en soutien aux collectivités et aux associations, suite aux inondations de juin de la même année 2016. Le financement de la Région s’opère par des réorientations de crédits qui font l’objet d’un échange entre la Région et les élus locaux partenaires, à travers des contractualisations. En l’occurrence, il s’agit d’affecter et d’engager un montant total de 768 906 euros pour satisfaire ces engagements, avec les modalités de paiement et modifications d’opération rappelées dans le rapport.
Un avis favorable à l’unanimité a été donné en Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Transports et Intermodalité,
Transition énergétique et Environnement
Rapport 17.02.28.47 - Opérations présentées dans le cadre de la convention pluriannuelle État/ADEME/Région 2015-2020 :
· attribution de subventions en individualisation
· appel à candidatures sur le thème « Mon confort Géothermie » 2017
· lancement du concours « Ma Maison Éco » 2017
· avenant à la convention pluriannuelle État/ADEME/Région 2015-2020
· modification de délibération
Opérations présentées hors convention pluriannuelle État/ADEME/Région 2015-2020 :
· soutien à deux projets dans le cadre du PACTE (Programme d’Actions pour la qualité de la Construction et la Transition Énergétique)
· adhésion à l’association ATEE 2017 (Association Technique Énergie Environnement)
M. DUMAS.- Avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Union de la Droite et du CENTRE et un vote contre du groupe Front National…
M. CHASSIER.- Pas sur l’ensemble : c’est un vote séparé.
M. DUMAS.- Effectivement, j’allais le dire : concernant l’adhésion à l’Association Technique Énergie Environnement uniquement.
M. le Président.- J’ai une demande d’intervention de Monsieur CORNU.
M. CORNU.- Je ferai une remarque mineure : s’agissant de l’annexe « Mon confort Géothermie », dans l’article 9 « la validité de l’aide », il semblerait qu’une coquille se soit glissée. Il est indiqué la date du 1er janvier 2016 ; or, tout le monde dans la Commission, y compris les services, s’accorde pour dire qu’il s’agirait du 1er janvier 2017.
Comme le Rapporteur ne l’a pas souligné, il est important de le dire en Commission permanente de façon que ce soit rectifié.
Je ferai à présent une remarque majeure, qui est d’ailleurs l’objet de l’amendement que nous avons formulé : vous savez que nous sommes très sensibles au patriotisme économique régional. Nous avons bien compris que, lorsque c’est la Région qui délivre des appels d’offres, elle est contrainte par les procédures d’appels d’offres avec les critères. Néanmoins, lorsqu’elle délivre des subventions à des particuliers, elle est moins contrainte et peut adopter des critères plus restrictifs.
Or, il nous semble vraiment très important, lorsque l’on délivre des subventions à des particuliers, d’insérer dans les critères d’attribution de subvention le fait de favoriser les entreprises locales régionales. À mon avis, c’est une moindre mesure.
Tout le monde est d’accord verbalement chaque fois que l’on en parle. En réalité, cela ne se traduit jamais dans les écrits. Le rôle des politiques, des élus, puisque nous sommes tous d’accord, est de montrer aux services que nous avons envie que cela se réalise vraiment.
Pour moi, seul l’écrit compte. À partir de là, je voudrais que l’on ajoute tout simplement dans les critères d’appréciation : « Privilégier les entreprises locales régionales pour les travaux et vérifier – cela me semble très important – que l’entreprise est "Reconnu Garant de l’Environnement" »,  titulaire donc du label RGE.

Le label RGE est important pour les entreprises puisqu’elles doivent avoir payé un stage préalable pour être reconnues RGE. Il représente à peu près 700 euros, ce qui n’est pas rien ; elles font un effort ; de plus, tous les ans, il y a une validation qui coûte globalement 200 euros.
Si la Région veut vraiment forcer les entreprises à avoir cette attribution et cette garantie « Reconnu Garant de l’Environnement » (RGE) au niveau des entreprises, il est de bon ton d’adopter cet amendement qui montrera enfin par écrit que nous avons vraiment envie de privilégier les entreprises locales régionales.
M. le Président.- Monsieur FAUCHEUX ?
M. FAUCHEUX.- Je voudrais rappeler quelques arguments que nous avons déjà échangé en Commission.
Je suis tout à fait pour le soutien à l’économie locale et à la relocalisation de l’économie ; c’est un mouvement qui me semble assez nécessaire dans le monde dans lequel nous vivons pour des questions économiques, sociales et environnementales.
Par conséquent, La relocalisation de l’économie et le soutien à l’économie locale me semblent extrêmement importants.
Je suis également tout à fait engagé pour l’efficacité énergétique, c’est-à-dire essayer de mettre un minimum d’énergie pour un maximum de résultat ou viser un maximum de résultat en dépensant le moins possible d’effort.
Lorsque vous avez fait cette proposition, j’ai demandé aux services : « Quand on regarde les résultats de ces appels à projets qui ne sont pas récents, est-ce que ce sont des entreprises locales qui sont mobilisées ? »

Les services nous ont répondu : « Oui, nous n’avons pas compté précisément mais, à 95 ou 98 %, ce sont des entreprises locales qui font les travaux. » Il y a une logique économique. C’est évident : quand vous faites des travaux de rénovation ou de construction d’un logement, vous ne faites pas venir une entreprise qui va parcourir 100 ou 200 kilomètres ; économiquement, cela ne tiendrait pas.
On parle de simplification partout et vous n’êtes pas les derniers à dire que nous avons des règlements trop compliqués : pour autant, vous voulez ajouter un critère qui ne changera pas une situation déjà bonne.
Concernant le RGE, il est issu de la loi Grenelle. Il coûte de l’argent aux entreprises mais à quoi sert-il dans le système de transition énergétique ? Pour les particuliers, cela sert à avoir accès au crédit d’impôt sur des installations d’énergie renouvelable ou des travaux d’efficacité énergétique.
Je ne sais pas si, parmi les citoyens que vous rencontrez, vous en connaissez beaucoup qui font faire des travaux et n’utilisent pas le crédit d’impôt, donc ne choisissent pas d’entreprises RGE. Peut-être qu’il y en a, peut-être que vous en connaissez ; on parle de travaux qui permettent d’économiser 5 000 euros.

Pour que tout le monde ait les informations, je peux vous dire que nous sommes sur un concours qui passe systématiquement par un accompagnement des « Espaces Info Énergie » qui donnent cette information pour le financement des travaux : « Prenez une entreprise agréée RGE pour avoir le crédit d’impôt. »

Pour moi, nous sommes sur des critères que vous voulez ajouter mais qui n’ont pas d’intérêt pour faire progresser le système.
En revanche, puisque l’on parle d’efficacité énergétique, il serait intéressant que vous interpelliez les parlementaires européens de votre sensibilité politique parce que, cette semaine, au Parlement européen, on a voté un accord de libre-échange avec le Canada. Cela me semble beaucoup plus inquiétant pour le mouvement de relocalisation et de soutien à l’économie locale que les quelques critères que vous voulez ajouter dans ces deux appels à projets.
M. le Président.- Monsieur GRICOURT ?
M. GRICOURT.- Pour compléter sur cet amendement du groupe UDC, je dirai que nous sommes tous attachés à ce que vous appelez le « patriotisme régional », mais bien sûr dans le respect de l’ouverture des marchés et des règles de marchés publics. La réalité, qui vient d’être rappelée, est que 72 % des marchés sont attribués à des entreprises régionales. Dans certains domaines, c’est beaucoup plus élevé : par exemple, pour le gros œuvre, on dépasse 90 %. C’est la réalité et nous pouvons communiquer de manière très précise les chiffres dont nous disposons.
Nous souhaitons tous recourir à des artisans locaux. En revanche, nous avons déjà eu l’occasion d’échanger, chers collègues, sur votre attente d’inscrire des critères précis sur cette question. Je me permets simplement de rappeler que c’est une obligation qui serait parfaitement illégale sur le plan réglementaire et législatif puisqu’elle serait susceptible tout simplement de porter atteinte au principe de libre-concurrence. Nous ne pouvons pas juridiquement prendre ce risque.
À travers l’écriture de cahiers des charges dans le lancement de marchés publics, on peut faire en sorte d’aller sur une favorisation des entreprises locales, lorsque l’on intégre des critères effet carbone, par exemple. Ainsi, on peut agir sans l’écrire. C’est ce qui est fait à travers tous les marchés publics dans la collectivité.
M. le Président.- Aucune collectivité ne le fait, même pas celles gérées par des responsables de votre sensibilité parce qu’elles savent qu’elles seraient immédiatement attaquables.
Je partage avec vous que cette capacité à attaquer de manière frontale est abusive mais c’est la loi et nous devons nous inscrire dedans.
Qu’est-ce qui compte par rapport à l’objectif que nous partageons ?
Le premier élément est qu’il puisse y avoir l’information la meilleure possible. Avec l’ensemble de l’assemblée, vous devrez accompagner la création du service public de l’énergie.

Dans le service public de l’énergie, dans les missions que nous allons donner aux « Points Info Énergie », dans le travail de communication que nous allons faire à partir de ce service public de l’énergie, très franchement, c’est un gisement pour aller encore plus loin et encore plus fort.
Le deuxième élément me semble fondamental : il s’agit de la poursuite du travail que nous accomplissons pour rendre nos petites entreprises, nos entreprises locales, performantes en la matière. Les efforts que nous fournissons à travers nos lycées professionnels et nos CFA, notamment en créant des plateformes d’accès permanent pour la formation des artisans et leurs compagnons à ces technologies en évolution, me paraissent vraiment de nature à avancer.
Je vous ai dit précédemment qu’il valait mieux faire que dire car, en disant, on risque de ne plus pouvoir faire. Je reste sur cette position.

Quand on a les chiffres rappelés par Benoît FAUCHEUX et Marc GRICOURT à l’instant, on voit bien que ce que nous mettons en place, avec des critères pondérés dans les Commissions, et que le travail d’incitation et d’accompagnement que nous faisons auprès des particuliers donnent des résultats très substantiels. Il faut rester énormément vigilant et accélérer ce processus par la formation et par l’information qui sont fondamentales.
En ce qui concerne le label, je m’interroge car ce n’est pas le seul existant. Je n’ai pas toute l’information mais il ne faudrait pas qu’en pointant ce seul label, on se mette dans une situation qui serait celle de « labelliser un label » par rapport à d’autres qui pourraient être de même valeur sur le plan énergétique. Cela mérite d’être creusé pour ne pas mettre en difficulté des structures qui auraient choisi d’autres voies pour être labellisées sur la performance, mais je n’ai pas toutes les informations en la matière.
Voilà l’esprit : nous sommes vraiment, je crois, ici unanimes pour dire l’importance que nous donnons à cette affaire du « travailler local et produire local » et du soutien à nos entreprises. Faisons-le avec nos outils sans nous exposer à des contentieux qui nous feraient perdre du temps et nous fragiliseraient.
Le cap est bien tenu, il faut que nous le tenions toujours mieux. À ce sujet, nous devons partager la fierté d’y parvenir tous ensemble.
Je crois franchement que l’amendement proposé fragiliserait notre démarche plus qu’il ne la conforterait.

C’est la raison pour laquelle il n’est pas proposé de le retenir, même si nous en partageons totalement l’esprit.
Monsieur CORNU ?

M. CORNU.- Monsieur le Président, je ne partage pas votre méfiance sur le fait que nous risquions des problèmes de contentieux.
Huit critères d’appréciation sont indiqués. Certains sont évidents : par exemple, on a précisé que les subventions ne pouvaient être attribuées que pour des logements en région Centre-Val de Loire. Cela me paraissait pourtant naturel. On rétorque qu’il faut simplifier dans les rapports mais on ajoute des éléments vraiment évidents.
En l’occurrence, il est évident pour tout le monde d’encourager ce patriotisme économique et je ne comprends pas véritablement votre réticence.
Je pourrais la comprendre lorsque la Région est soumise à un appel d’offres et qu’elle est soumise aux critères des collectivités. Dans ce cas, je suis complètement d’accord, elle a un risque de contentieux. En revanche, lorsque l’argent public de la Région va vers des particuliers, elle me semble à même d’avoir des exigences envers les entreprises locales. Elle le fait dans 90 % des cas, je suis d’accord, et ce n’est pas une accusation vis-à-vis de la Région, mais ne serait-ce que 10 % des cas qui ne seraient pas exécutés, je trouve que c’est encore trop.
Il est important que les politiques que nous sommes affirment par écrit les aspects importants. Vous savez de quelle manière cela se déroule : il y a les services qui ont des habitudes, etc. J’ai souligné tout à l’heure la coquille concernant le 1er janvier 2016 : si nous ne sommes pas vigilants… !
C’est une affirmation politique importante sur ce fait alors que, de plus, il y a consensus.

Je ne comprends pas, Monsieur le Président, cette réticence à ne pas accepter notre amendement.
Chaque fois, il y a une réticence. Tout le monde le dit verbalement. Nous avons présenté cet amendement parce que, habituellement, tout le monde est d’accord, on ronronne. Tous les mois, j’en parle et on dit chaque fois : « Oui, pas de problème ! »

Cette fois-ci, nous avons dit « stop » en Commission en expliquant que nous nous abstiendrions sur ce rapport, même si nous étions globalement d’accord, tant que l’on ne mettrait pas ce type de critère d’appréciation sur des subventions destinées au public. Je ne comprends pas cette réticence et c’est un peu dommage.

Si vous ne votez pas cet amendement, cela entraînera une abstention du groupe UDC pour les raisons que je viens d’évoquer.
M. le Président.- À travers le travail que nous effectuons sur l’information et la formation, avec les entreprises et leurs groupements, nous parlons de 90 % de commandes aux entreprises locales. 
Après, peut-on ou ne peut-on pas ? Ce n’est pas une histoire d’écriture. Ma responsabilité est d’écrire tout ce qui est permis par la loi en utilisant toutes les possibilités de celle-ci.
La question que vous posez est la suivante : quand l’argent public est octroyé sous forme de subvention à un privé peut-il s’exonérer de la loi générale sur la concurrence ? Je ne le pense pas. C’est la raison pour laquelle personne ne l’écrit et cela poserait les problèmes que nous citons.
Il ne s’agit absolument pas de contourner ni de ne pas partager cette volonté. Nous la partageons tellement que nous la mettons en œuvre dans l’ensemble de nos dispositifs. Cependant, je ne souhaite pas fragiliser notre Région en prenant une délibération qui serait immédiatement attaquable parce qu’elle ne serait pas conforme à la loi générale sur la concurrence. Ce ne sont ni les services régionaux qui font cette loi ni la Région.
Monsieur FAUCHEUX ?

M. FAUCHEUX.- Je souhaite apporter un petit complément parce que nous avons un débat intéressant sur un dispositif et cela permet de mettre en lumière l’action de la Région sur la transition énergétique.
Le concours « Ma Maison Éco » concerne 18 logements rénovés ou construits de manière exemplaire et qui ont été primés. On peut discuter de l’effet sur l’économie locale mais c’est un dispositif qui vise à primer des rénovations ou des constructions exemplaires : c’est ce qui m’intéresse.
Qu’en serait-il pour un logement situé à 5 kilomètres de la limite administrative régionale qui ferait  appel à un artisan pour l’isolation installé à 10 kilomètres mais de l’autre côté de la limite administrative ? Vous « exigez » que les entreprises soient locales et régionales mais je ne suis pas d’accord. L’objectif est la rénovation énergétique et la stimulation de l’économie locale.
Si l’on commence à dire, dans le parc naturel régional Loire-Anjou-Touraine, que la limite administrative est là et que « Candes-Saint-Martin, ce n’est pas Montsoreau », je ne sais pas quel type de pays vous nous proposez mais ce n’est pas celui qui m’intéresse.
M. le Président.- Monsieur CORNU, je demanderai aux services, notamment juridiques, de produire sur ce point les éléments qui ne sont pas de la responsabilité de la Région ni de ses services mais qui relèvent de la loi et qui font que nous serions attaquables si, dans une délibération, nous posions des actes non conformes à la réglementation sur la concurrence. Je crois que votre expérience et votre engagement vous mettent de plain-pied avec la loi.
Nous vous donnerons ces éléments.
Ils valent sur les engagements directs de la Région mais également sur ses engagements indirects si nous venions à dire : « Notre subvention ne vaut que si vous choisissez un local. »
Je connais beaucoup d’entreprises en bordure de la région car je suis d’une extrémité. Si nous leur disions qu’elles n’iront plus jamais travailler en Seine-et-Marne ou dans l’Yonne quand les clients sont à 10 kilomètres, ce serait quand même un sujet !
Que quelques « pouièmes » correspondent à la capacité de nos entreprises à aller travailler à 5 kilomètres de l’autre côté de la frontière régionale et inversement, je crois que nous devons, à ce sujet, être vraiment très clairs sur les objectifs ; néanmoins, il y aurait un caractère radical à dire qu’une entreprise de la région n’apportera en aucun cas une prestation de l’autre côté de la frontière et ce ne serait pas forcément pro-économique pour nos entreprises.
Je vous donnerai les éléments juridiques parce qu’ils sont importants.
Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Pour l’explication de vote et pour répondre à ce qui vient d’être dit, c’est une interprétation abusive de l’amendement de dire qu’il interdirait à une entreprise limitrophe de venir sur un chantier. Ce n’est pas écrit. Il est question de « privilégier ».
M. le Président.- En effet, mais c’est la réciproque, il ne faut pas être naïf. J’imagine que la présidente de la Région Île-de-France ferait de même si nous interdisions aux entreprises…
M. CHASSIER.- Il n’est pas question d’interdire mais de « privilégier ».
M. le Président.- 90 %, n’est-ce pas « privilégier », Monsieur CHASSIER ?
90 % quand même !
M. CHASSIER.- Je suis d’accord, Monsieur le Président, mais dans ce cas, on peut l’écrire. « Privilégier » ne veut pas dire interdire.

Par ailleurs, s’agissant de l’argument juridique, quand on dit que l’on va privilégier et non favoriser, on peut le faire par des moyens légaux et en respectant la loi, bien entendu ; ce n’est pas interdit.
M. le Président.- Ce serait écrire un critère qui relève de la géographie. Or, nous y sommes attentifs et nous faisons tout pour qu’il en soit ainsi. Nous voyons les entreprises au quotidien. Même si la période est moins difficile en ce moment pour les travaux publics et le bâtiment, nous savons leur attention et nous avons tout intérêt à ce qu’elles continuent à se développer mais l’écrire constituerait un risque juridique !

Nous vous donnerons les éléments d’appréciation.
Je ne propose pas que l’amendement soit retenu et je le mets aux voix.
(Mis aux voix, l’amendement est rejeté, avec un vote favorable du groupe Union de la Droite et du Centre et du groupe Front National et un vote contre des groupes Socialistes, Radicaux et Démocrates et Ecologiste)
M. le Président.- Je mets aux voix le rapport non amendé en m’engageant sur les précisions d’aspect juridique.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec :

· une abstention du groupe UDC ;

· une abstention du groupe Front National sur l’Association Technique Énergie Environnement)
Rapport 17.02.28.31 - Préservation de l’environnement - Attribution d’une subvention à la Communauté de communes de Gâtine et Choisilles-Pays de Racan pour l’élaboration de son Agenda 21 local
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.28.32 - Préservation de l’environnement - Eco-mobilité et qualité de l’air - Approbation de la convention annuelle et attribution d’une subvention en investissement et en fonctionnement pour l’année 2017 à l’association Lig’Air
M. DUMAS.- Avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe du Front National sur la subvention en fonctionnement à cette association.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.28.33 - Préservation de l’environnement - Conventions Vertes - Attribution d’une subvention et adoption de la Convention Verte 2017 en fonctionnement entre la Région Centre-Val de Loire et Eure-et-Loir Nature
M. DUMAS.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.28.34 - Plan Loire Grandeur Nature - Maisons de Loire 2015-2017 - Attribution d’une subvention et adoption de la Convention Verte 2017 en fonctionnement entre la Région Centre-Val de Loire et la Maison de Loire du Cher
M. DUMAS.- Vote favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.28.45 - Patrimoine naturel - Stratégie Régionale Biodiversité - Attribution de subventions au CBNBP pour la mise en œuvre de son programme d’actions 2017 - Approbation de l’avenant n° 1 au contrat de Parc du Perche
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.28.46 - Patrimoine naturel - Conservatoire d’espaces naturels Centre-Val de Loire (CEN) - Déclinaison 2017 de la convention pluriannuelle d’objectifs 2015-2020 - Attribution des subventions de fonctionnement CPER et CPIER et approbation de la convention d’application 2017
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.28.48 - Gestion de l’eau - Contrats Eau Centre - Approbation de plusieurs contrats territoriaux avec :
- Dhuy-Loiret (45) 2016-2020
- l’Ardoux (45) 2017-2021
- la Bresme (37) 2017-2021
- la Bionne (45) 2017-2021
Attribution de subventions à divers bénéficiaires
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.28.74 - Préservation de l’environnement - Manifestations de mobilisation pour l’écologie - Attribution d’une subvention pour l’organisation de la 15ème édition du festival « Chapitre nature » du 25 au 27 mai 2017 au Blanc (36) à la Fédération des Organisations Laïques de l’Indre - Affectation d’une autorisation d’engagement pour l’assistance à la mise en œuvre de la charte pour les événements écoresponsables pour l’année 2017 en région Centre-Val de Loire
M. DUMAS.- Avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe de l’Union de la Droite et du Centre sur la subvention accordée pour l’organisation de la 15ème édition du festival « Chapitre nature ».
M. le Président.- Monsieur CORNU ?
M. CORNU.- Concernant l’abstention du groupe UDC, nous nous sommes déjà exprimés sur ce sujet, pas simplement pour cette manifestation mais également pour d’autres : nous trouvons généralement curieux que la Région s’implique presque pour moitié dans le budget d’une manifestation.
Je n’ai rien contre le festival « Chapitre nature » au Blanc, bien évidemment, il est certainement très intéressant, mais les subventions accordées sont les suivantes :

· la commune verse 7 000 euros ;

· la communauté de communes 17 000 euros ;

· le Département 12 060 euros.

Curieusement, la Région finance 60 500 euros sur un budget de 130 260 euros.
La subvention régionale est très importante par rapport aux subventions locales et départementales. La Région devrait veiller à ce que le financement des locaux, finalement les plus intéressés pour les manifestations, soit au moins l’équivalent du subventionnement de la Région.
De plus, selon les chiffres des organisateurs, cette manifestation reçoit 6 000 visiteurs. Dans la mesure où la Région accorde une subvention de 60 500 euros, cela fait un financement de 10 euros par visiteur. Cela me semble conséquent.
C’est la façon de dire « stop » à ce financement important. Nous devrions veiller à ce que les collectivités locales, les plus intéressées à ces manifestations, paient autant que la Région dans ce subventionnement.
Voilà l’objet de cette intervention et la raison pour laquelle nous nous abstenons sur la première partie de ce rapport. La deuxième ne pose pas de problème particulier.
M. le Président.- Une abstention de votre groupe sur le point singulier de ce rapport.
Monsieur FAUCHEUX ?

M. FAUCHEUX.- Je souhaite apporter une petite précision. Nous avons eu ce débat en Commission mais il serait intéressant que l’ensemble de la Commission permanente le sache : une partie des charges nécessaires à l’organisation de « Chapitre nature » ne sont pas dans le budget parce que c’est du temps d’agents de la mairie, de la location de salle et ainsi de suite. Finalement, quand on regarde le coût réel, l’implication locale est beaucoup plus importante.
(Brouhaha)
Je le répète : dans l’organisation de « Chapitre nature » qui se passe au Blanc, des agents de la municipalité passent du temps et des salles de la ville du Blanc sont mises à disposition. C’est un coût pour l’organisation de la manifestation qui n’apparaît pas dans le budget. Ainsi, en réalité, la participation locale est plus importante que ce qui est affiché.
Après, si cette discussion vous a donné envie d’aller à « Chapitre nature » qui est une manifestation d’ampleur nationale « nature culture », nous aurons sans doute réussi.
(Brouhaha)
M. le Président.- Monsieur FORISSIER ?
M. FORISSIER.- J’entends bien cette remarque mais nous le pratiquons tous : il faut inclure les équivalents temps agents dans les budgets pour avoir une vraie visibilité. C’est un peu ce que disait Gérard CORNU. La question est justifiée.
Je n’ai rien à dire sur « Chapitre nature », c’est certainement très bien. Beaucoup d’événements se déroulent en Brenne mais beaucoup d’argent va en Brenne aussi. Il faut quand même le souligner ! Il est vrai que c’est un secteur qui n’a pas beaucoup de ressources, donc soyons modérés et prudents dans nos propos.
J’ajoute qu’on nous le demande dans d’autres situations. Je crois me souvenir que, par exemple, pour les festivals qui se tiennent au château d’Ars près de la Châtre, nous devons tout inscrire, y compris le temps agent, afin d’obtenir une vraie visibilité. C’est dans le domaine culturel, mais il serait intéressant de pratiquer de même pour l’environnement.
M. le Président.- Nous sommes tous élus régionaux mais nous avons parfois aussi des responsabilités locales. On a beaucoup parlé juste avant de la ruralité mais la vision régionale nous amène à considérer que les équilibres économiques ne peuvent pas être obtenus de la même manière dans les espaces ruraux et dans d’autres plus denses.
Nous avons raison de nuancer nos interventions, dès lors que nous nous assurons qu’il n’y a pas une décharge, mais réussir des événements dans certains magnifiques espaces requiert plus d’argent public et parfois une attention plus grande.
Les collectivités dont il est question – je veux bien mettre l’ensemble des collectivités rurales du Berry dedans – connaissent des réalités économiques difficiles. Par conséquent, il nous faut nuancer nos interventions et je suis d’accord pour que nous ayons chaque fois une valorisation des interventions qui est le seul critère sur lequel nous pouvons véritablement nous fonder.
Concernant une opération au sein d’un PNR qui dispose de peu de moyens, le fait que la Région soit à un niveau plus élevé que sur telle autre opération, qui peut avoir un autofinancement plus facile ou s’adosser à des collectivités disposant de moyens plus importants, relève d’appréciations qui conduisent à des différences justifiées sur l’essentiel, dès lors que l’on veut que les manifestations puissent avoir lieu.

Je mets aux voix ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe de l’Union de la Droite et du Centre concernant l’attribution d’une subvention à la Fédération des Organisations Laïques de l’Indre pour l’organisation du festival « Chapitre nature »)
Rapport 17.02.28.76 - Attribution de subventions et approbation d’une convention pour le financement 2017 du pôle régional de préservation et de valorisation de la biodiversité domestique à l’URGC
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité pour ce rapport.
M. le Président.- Nous avons eu l’occasion récemment, avec le maire de La Châtre, de rencontrer les responsables de cette association, les acteurs qui font ce travail particulièrement intéressant.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.29.43 - Avis sur la mise en place de la Contribution Locale Temporaire (CLT) en gare de Chartres
M. DUMAS.- Avis favorable sur ce rapport, avec un vote contre exprimé par le groupe Front National.
M. le Président.- Même vote ?

Madame COCHARD ?
Mme COCHARD.- Le groupe Écologiste se prononce contre. Cette contribution locale temporaire (CLT), qui a été instaurée, est assise sur le prix du titre de transport et des abonnements payés par les voyageurs en provenance ou à destination de la gare de Chartres.

Monsieur GORGE nous propose concrètement de faire payer par les usagers actuels de la ligne TER Paris-Chartres-Le Mans les aménagements qui permettront un meilleur report modal de la route vers le rail.
Nous sommes donc à l’inverse de la logique de la fiscalité écologique.
Quitte à utiliser l’outil fiscal, nous préfèrerions que Monsieur GORGE fasse financer cet aménagement par l’ensemble des contribuables plutôt que par les usagers actuels de la gare, c’est-à-dire ceux qui ont choisi d’utiliser un transport collectif et qui ont été malheureusement concernés ces derniers mois par de nombreuses perturbations sur cette ligne Paris-Chartres-Le Mans.
Pour une illustration autre, c’est comme si l’on faisait financer les trottoirs, voire les routes, uniquement par les usagers, ce qui n’est pas le cas à l’heure actuelle. C’est bien l’ensemble des contribuables qui participent au financement de ces modalités de déplacement ou de transport.
Nous aimerions que cela puisse être pris en compte pour vraiment favoriser les transports en commun et non venir une fois de plus contre leur utilisation.
M. le Président.- Merci.
Monsieur CORNU ?
M. CORNU.- Monsieur le Président, nous sommes favorables à ce rapport.

J’écoute ma collègue et il est vrai que nous avons une réelle divergence, même politique, puisque nous sommes favorables à faire financer par l’usager plutôt que par le contribuable. L’usager est celui qui se sert de la gare de Chartres. Il sera récompensé de ses efforts lorsque la gare sera aménagée.

J’en profite pour remercier encore la Région de son appui conséquent et de sa forte intervention dans cette amélioration.
Le contribuable est déjà pas mal sollicité et je ne vois pas pourquoi ceux qui n’utilisent pas la gare de Chartres et ne voyagent pas devraient payer par rapport aux usagers.
Félicitations à la Région pour son implication sur un dossier extrêmement important qui permet à l’agglomération chartraine, et globalement au département d’Eure-et-Loir, de s’ancrer plus dans la région Centre-Val de Loire et d’avoir un retour sur des investissements conséquents. Cela permet aussi au département d’Eure-et-Loir d’être la porte d’entrée entre l’Île-de-France et la région Centre-Val de Loire.
M. le Président.- Merci.
Pour le Front National, Monsieur de GÉVIGNEY ?
M. de GÉVIGNEY.- Monsieur le Président, je souhaite expliquer le vote du Front National.

Nous estimons être dans une sorte de dérive. Une possibilité est offerte par la loi NOTRe aux municipalités de lever l’impôt dans le cadre d’un projet précis et limité dans le temps. Nous savons la pression fiscale à laquelle est soumise la population. De ce fait, d’une part, nous estimons que cela ne justifie pas cet impôt levé par la commune, même s’il est limité dans le temps ; d’autre part, dans ce rapport précisément, il ne nous est pas donné connaissance du taux. On sait simplement que c’est dans une limite de 2 %.

C’est ce qui a motivé notre vote.
M. le Président.- Merci.
Un mot seulement parce que vous êtes déjà intervenue, Madame COCHARD !
Mme COCHARD.- En réponse, on peut poursuivre cette logique et faire payer les routes uniquement à ceux qui les utilisent !
M. le Président.- Monsieur Philippe FOURNIÉ ?

M. Philippe FOURNIÉ.- Cela s’appelle « écotaxe » !
Par rapport à cette proposition de Contribution Locale Temporaire pour le pôle-gare à Chartres, il faut le mettre dans la perspective. C’est un vrai projet multimodal exemplaire, le premier et le seul en région. C’est un dossier que nous portons collectivement, ce qui est également ce que nous souhaitons pour le développement de l’intermodalité, du point de vue de la communication.
Je veux rappeler les enjeux financiers : les travaux se montent à plus de 140 millions d’euros et la Contribution Locale Temporaire représentera 3 millions d’euros sur dix ans. Cela permettra éventuellement de retrouver un certain équilibre entre la participation de l’usager et celle de la solidarité régionale et nationale. Nous avons besoin de retrouver cet équilibre et que l’usager participe un peu plus à ces travaux d’infrastructures parce qu’il est vrai que la pression fiscale est forte.
Je veux rappeler le côté exemplaire de ce projet, sur lequel nous intervenons fortement. Nous y travaillons de façon très précise et très actuelle. Nous avons des points techniques et politiques réguliers, afin de savoir ce qui conviendra le mieux concernant l’évolution des transports dans notre région, notamment dans ce territoire. Nous avons besoin aussi de nous recentrer sur un équilibre financier compliqué à trouver dans des projets de cette ampleur.
Nous travaillons main dans la main de façon continue sur ce beau projet.
Dernier point : il faut éviter de faire – je vais dire un gros mot ! – un peu de démagogie en liant ce projet avec les problèmes rencontrés sur les lignes TER, notamment Paris-Chartres-Le Mans. Cela expose un tel projet à un populisme et à une démagogie qui n’ont rien à voir avec la réalité.

S’agissant du contenu financier, il est estimé à environ 300 000 euros par an, en fonction du nombre de voyageurs, pas uniquement sur Paris-Chartres-Le Mans mais sur toutes les lignes en provenance ou à destination de Chartres. Sur une période de dix ans, cela représentera 3 millions d’euros. Nous ne pouvons pas donner les chiffres très précisément puisque nous ne connaissons pas le nombre de voyageurs par an.
C’est ce que je pouvais apporter comme précision.
M. le Président.- Il faut avoir en tête que 40 % des usagers des TER, dans le périmètre actuel, passent par la gare de Chartres. Nous ne sommes donc pas sur un petit phénomène.
Nous sommes dans la situation de devoir apporter à ces usagers, qui représentent près de la moitié de ceux de notre région, des conditions de service et de confort tout à fait adaptées aux exigences du moment. Chacun connaît la gare de Chartres : ce n’est pas un petit sujet.
Deuxième aspect : est-ce le tout-usager ? Je rappelle un chiffre : nous avons voté 147 millions d’euros d’argent public pour nos services TER. L’essentiel de l’engagement régional dans le contrat de plan État-Région est sur la rénovation des lignes. C’est de l’argent public, ce n’est pas l’usager qui paie.
Cela vient d’être rappelé par Gérard CORNU, en dehors de cette sollicitation à l’usager, la participation de la Région est tout à fait sensible et celle de l’Agglomération chartraine l’est tout autant.
Philippe FOURNIÉ décrivait un équilibre, à très juste raison. C’est ce que nous faisons en gestion sur tous les sujets : trouver l’équilibre entre les différents financeurs, la participation de l’usager et celle de la collectivité, entre les interventions des collectivités sur l’argent public et l’effort contributif. Très franchement, nous ne pouvions pas rester dans la situation qui préexistait, étant donné le nombre d’utilisateurs de cette gare.
J’ajoute qu’avec Mobillico, les usagers de la gare de Chartres, et c’est bien normal puisqu’ils font l’effort d’aller travailler en Île-de-France, sont très largement les principaux bénéficiaires de ce dispositif. Là aussi, c’est une aide à l’utilisateur, à l’usager.

Certes, un effort est demandé mais nous sommes dans un équilibre tel que Philippe FOURNIÉ le rappelait à l’instant. Cela nous fait obligation de nous battre toujours plus aux côtés des usagers pour avoir une qualité de service.
Madame COCHARD, un mot ?
Mme COCHARD.- Pour remettre les choses d’aplomb, nous avons toujours été favorables à l’amélioration de ce nœud modal et à l’intermodalité ; l’inverse n’a jamais été notre propos. En outre, nous nous réjouissons des investissements réalisés pour l’amélioration des lignes ; c’est très clair. Notre intervention était justement pour souligner que cet effort nous paraissait très important.
Cela pose quand même la question de la fiscalité : comment allons-nous financer tous ces projets allant dans le sens de « moins de voitures sur les routes » ? C’est aussi un moyen d’aborder ce sujet sur des cas très concrets tels que celui-ci.
J’entends que la pression fiscale est très en baisse, dit-on, sur la ville de Chartres. C’est porté uniquement par la Ville de Chartres alors que ce ne sont pas uniquement les Chartrains qui prennent ces transports. L’écotaxe concernait les poids lourds, elle n’était pas générale.
C’était pour poser de nouveau ce point qui sera crucial dans toutes les décisions que nous devrons prendre concernant les déplacements et le transport. C’est un très gros sujet pour nous ici en région.
M. le Président.- Nous avons bien entendu.
Mme COCHARD.- Nous devons faire attention à cette fiscalité qui est certainement un levier aussi.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Front National et du groupe Écologiste)
Rapport 17.02.29.44 - Approbation de la fermeture des sections de lignes ferroviaires de Chambray-les-Tours et Monts et Les Bordes et Aubigny-sur-Nère
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.29.53 - TER BAC+ et TER Apprenti 2016/2017 - Compensation régionale des tarifications TER Centre - Individualisation des crédits relatifs aux compensations à verser aux Départements d’Eure-et-Loir, d’Indre-et-Loire et de l’Indre et à Chartres Métropole
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Ce sera un avis favorable sur ce rapport mais j’en profite pour faire une petite remarque sur la qualité du service : encore ces derniers jours, on rencontre des problèmes sur les TER. Pas plus tard que ce matin, deux de nos assistants ont été bloqués sur la ligne Tours-Orléans à cause d’une machine en panne et il n’y avait pas de solution de remplacement. Ils ont tous deux dû prendre leur voiture personnelle et ils ne seront pas défrayés pour cela.
La même mésaventure est arrivée hier soir à une autre collaboratrice après notre réunion de travail. Elle est montée dans un train à Orléans pour rentrer à Bourges mais celui-là non plus n’a pas démarré et il a fallu que quelqu’un vienne la chercher depuis Bourges en voiture.
Je voulais le signaler.
M. le Président.- Monsieur Philippe FOURNIÉ, même si ce n’est pas vous qui êtes allé chercher la collaboratrice de Monsieur CHASSIER, je vous donne la parole.
M. Philippe FOURNIÉ.- Nous avons essayé de le faire exprès et nous y sommes arrivés !
(Rires)
De plus, ce matin, des trains ont été supprimés entre Bourges et Vierzon parce que quelqu’un était mort sur la voie.
Il y a plusieurs éléments dont certains sont conjoncturels. Sur 300 trains tous les jours, par exemple, Bourges-Vierzon a été retardé de deux heures ce matin. Dans ce cas, tous les trains qui montent à Paris sont retardés. Hélas, nous n’y pouvons rien.

Nous appliquons les pénalités. Nous avons encore eu une réunion la semaine dernière où nous avons commencé à appliquer celles pour 2017. Nous allons lancer la négociation de la convention à mi-parcours où, à mon sens, nous devons prendre plus de risques, nous, en tant qu’autorité organisatrice de transport en décidant ce qui suit : en cas de déficit commercial, nous en prenons une partie en charge mais nous faisons monter de façon substantielle les pénalités, ce qui responsabilisera l’opérateur SNCF et demain tous les opérateurs de transport qui travailleront pour nous dans le cadre du nouveau grand réseau de transport.
M. le Président.- Pas d’autres interventions ? (Réponse négative)
Je prends le vote sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.29.75 - Transfert à la Région de la compétence du transport scolaire - Approbation de la tarification pour le transport scolaire au 1er septembre 2017
M. DUMAS.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Je vous en prie, Monsieur CORNU ?
M. CORNU.- Nous avons eu un petit débat en Commission sur ce sujet. En ce qui nous concerne, nous sommes très favorables à ce rapport.
Comme nous sommes en Commission permanente, je tiens simplement à rappeler qu’est concerné seulement le transfert des transports ruraux, si je puis dire, à la Région et non les transports urbains qui restent à la charge des agglomérations.
Il s’agissait de demander si le tram d’Orléans n’était pas intégré ; en fait, il est dans les transports urbains.
M. le Président.- Uniquement le tram de Chartres !
(Rires)
M. CORNU.- Oui, en effet, il n’y en a pas pour l’instant !

(Rires)
Pour que nous soyons bien d’accord, c’est en dehors des agglomérations, ce qui est tout à fait normal puisque c’est un transfert de charges des Départements vers la Région.
M. le Président.- Merci de cette précision.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET RECHERCHE
Rapport 17.02.32.11 - Développement de la recherche en région - Soutien aux programmes de recherche - Modifications de délibérations - Approbation d’avenants à des conventions de projets de recherche d’intérêt régional et d’initiative académique - Approbation d’un avenant à une convention du programme « Ambition Recherche Développement 2020 » Cosmétosciences - Désaffectation d’un projet de recherche d’intérêt régional
M. COMMANDEUR.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.32.12 - Développement de la recherche en région - Bourses doctorales « régionales » - Choix de sujets de thèse relevant de la santé, des sciences et des technologies - Approbation d’un modèle de convention
M. COMMANDEUR.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.32.13 - Développement de la recherche en région - Programmes d’études - Attribution de subventions pour l’organisation de colloques scientifiques
M. COMMANDEUR.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.32.49 - Développement de la recherche en région - Attribution d’une subvention pour le programme général 2017 du Studium - Approbation de la convention et affectation des crédits
M. COMMANDEUR.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.32.50 - Partenariats recherche et enseignement supérieur - Attribution de subventions au Centre de mobilité des Universités de Tours et d’Orléans pour les actions menées avec Le Studium dans le domaine de la mobilité internationale - Approbation des conventions et affectation de crédits
M. COMMANDEUR.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.32.51 - Développement de la recherche en région - Culture Scientifique, Technique et Industrielle (CSTI) - Attribution de subventions pour les programmes d’action 2017 et approbation des conventions avec Centre-Sciences et la Fédération Régionale des Maisons des Jeunes et de la Culture du Centre (FR MJC)
M. COMMANDEUR.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.32.52 - Développement de la recherche en région - Soutien aux programmes de recherche Cancéropôle Grand Ouest - Attribution de subventions aux établissements concernés et approbation des conventions correspondantes
M. COMMANDEUR.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Culture, Sports et Coopération décentralisée
Rapport 17.02.24.55 - Parcours d’éducation artistique et culturelle pour jeune public ​- Sensibilisation - Diversité des pratiques - Attribution de subventions et approbation des conventions afférentes
Mme BONTHOUX.- Il y a eu un avis favorable de la Commission sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.24.56 – Événements et réseaux culturels - Expositions et manifestations des musées - Attribution de subvention et approbation de la convention annuelle avec l’Association des Personnels Scientifiques des Musées de la Région Centre (APSMRC)
Mme BONTHOUX.- Avis favorable et non-participation d’Agnès SINSOULIER-BIGOT sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.24.57 - Architecture et art contemporain - Institutions, expositions et manifestations d’arts plastiques - Attribution de subventions et approbation des conventions annuelles aux associations suivantes :
· « Groupe Laura » de Tours (37)
· « Eternal Network » de Tours (37)
· « Promenades photographiques » de Vendôme (41)
· « École Municipale des Beaux-Arts » de Châteauroux (36)
Mme BONTHOUX.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.24.58 - Institutions, lieux et réseaux spectacle vivant - Attribution d’une subvention à l’association « Centre de pratiques vocales et instrumentales en région Centre » (CEPRAVOI) - Montlouis-sur-Loire (37) - Affectation des crédits
Mme BONTHOUX.- Avis favorable de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.25.63 - Pratiques sportives - Manifestation sportives - Attribution de subventions
Mme BONTHOUX.- Avis favorable sur ce rapport, sauf un vote contre du groupe Écologiste sur l’attribution d’aide pour les sports motorisés.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Écologiste concernant l’attribution d’aide pour les sports motorisés)
Rapport 17.02.25.64 - Soutien au sport de haut niveau et des pôles Espoir - Aides aux athlètes « jeune » ou « espoir »
Mme BONTHOUX.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.35.35 - Développer la coopération décentralisée - Appui aux acteurs régionaux - Appui aux projets régionaux de coopération internationale : cinq projets - Jumelages européens : un projet - Modification de subventions
Mme BONTHOUX.- La Commission a émis un avis favorable, avec un vote contre du groupe Front National.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Front National)
Rapport 17.02.35.36 - Développer la coopération décentralisée - Mise en œuvre des accords de coopération décentralisée - Attribution de subventions : trois projets
Mme BONTHOUX.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable, avec un vote contre du groupe Front National. Les membres de la Commission « Éducation, Apprentissage, Formations Sanitaires et Sociales » ont également émis un avis favorable sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Tourisme
Rapport 17.02.30.28 - CAP’Hébergements Touristiques - Renforcer l’offre d’hébergements - Attribution de subventions
M. GRICOURT.- C’est une proposition d’aide pour un montant de 72 000 euros.

Ce rapport a été adopté à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.30.29 - Promotion et animation touristique et Droit aux vacances pour tous - Attribution de deux subventions de fonctionnement aux associations « Accueil Paysan » et « Union nationale des Associations de Tourisme (UNAT Centre-Val de Loire) » pour leur programme d’actions 2017
M. GRICOURT.- Ce rapport s’inscrit dans la démarche de développement d’un tourisme responsable qui accompagne les acteurs pour le développement de réseaux d’accueil et d’hébergement touristique dans notre territoire, avec un accueil touristique intégré à la production agricole, et la mise à disposition de produits paysans. Nous sommes sur des montants de subvention de 25 000 euros à l’association « Accueil Paysan Centre-Val de Loire » et 69 000 euros à « l’Union nationale des Associations de Tourisme (UNAT) Centre-Val de Loire ».

Ce rapport a eu un avis favorable à l’unanimité en Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.30.30 - Promotion et animation des sites et événementiels - Attribution d’une subvention de fonctionnement à l’association « Cultures aux Jardins » pour l’organisation de la programmation régionale des concerts 2017 - Attribution d’une subvention à l’Office de Tourisme du Canton de Nogent-le-Rotrou pour la manifestation Percheval 2017
M. GRICOURT.- Cela représente un montant de 10 000 euros pour l’association « Cultures aux Jardins » et 2 500 euros à l’Office de Tourisme du Canton de Nogent-le-Rotrou pour sa 15ème édition de Percheval.
Avis favorable à l’unanimité pour ce rapport en Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Formation professionnelle
Rapport 17.02.20.15 - Formation professionnelle et accompagnement vers l’emploi - Attribution de subventions aux Missions Locales au titre du fonctionnement 2017 et de l’équipement - Approbation des modèles types de convention - Affectation des crédits
M. NICAUD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Un amendement, Madame BEAULIER ?
Mme BEAULIER.- Nous proposons d’ajouter à l’article 3 de l’annexe 3 le paragraphe suivant : « Le bénéficiaire s’engage à établir et à communiquer un suivi régulier (trimestriel ou semestriel) de toutes les actions menées. » C’est une requête habituelle, en fait, et c’est une exigence que nous avions.
M. le Président.- Nous allons y répondre directement avec Madame GAUDRON.
Mme GAUDRON.- Nous faisons encore mieux que ce que vous proposez dans votre amendement. La Région bénéficie, ainsi d’ailleurs que la DIRECCTE puisque c’est un autre financeur des Missions locales, d’un accès direct au suivi de chacune des Missions locales via un outil Internet qui s’appelle « i-milo ».
J’ai de la difficulté à me concentrer parce que j’entends du bruit à côté. Il est important d’écouter les collègues !
Je disais que la Région, ainsi que la DIRECCTE, qui sont des financeurs des missions locales, ont accès à un service qui s’appelle « i-milo » et permet d’accéder en temps réel à toutes les données demandées à nos services. Il n’y a pas de difficulté. De plus, nous avons chaque année un rapport d’activité des Missions locales.
Cela va bien plus loin que ce qui est proposé dans cet amendement.
M. le Président.- Comprenons bien que nous avons un relevé en temps réel de l’activité avec la comptabilité, les publics, etc., plus le rapport annuel. Nous ne pouvons pas leur demander un rapport tous les trois mois alors que nous avons au quotidien un état des fréquentations, des publics, etc.
C’est un complément, peut-être que vous n’aviez pas cette information, mais la Région dispose de l’accès à ce service, de même que l’État.
Ainsi, il nous est possible en Commission, par rapport à des questions, de répondre à des préoccupations. Les informations existent déjà, grâce notamment au suivi numérique de ces affaires.
Retirez-vous votre amendement ?
Mme BEAULIER.- Oui.
M. le Président.- Cela vous permet de solliciter des informations dont nous disposons.
Nous avons le retrait de l’amendement et je mets aux voix le rapport non amendé.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.20.16 - Savoirs de base - Espaces Libres Savoirs - Approbation de la Charte de labellisation du réseau des Espaces Libres Savoirs 2017-2020 - Renouvellement de la labellisation des 26 ELS - Attribution d’une subvention aux 26 Espaces Libres Savoirs labellisés - Approbation du modèle de convention d’attribution - Affectation des crédits
M. NICAUD.- Sur ce rapport, il y a eu un avis favorable à l’unanimité, avec une abstention du groupe Front National.
M. le Président.- L’amendement est de même nature. Vous pouvez le présenter puis vous aurez des éléments de réponse.
Mme BEAULIER.- Nous proposons d’amender l’annexe 3 par le paragraphe suivant : « Le bénéficiaire est tenu de présenter à la Région, dans un délai maximum de trois mois suivant l’exercice 2017, un compte rendu opérationnel présentant :

· nombre d’inscriptions ;

· visas les plus fréquentés ;

· orientation post-visa pour les demandeurs d’emploi. »
M. le Président.- Madame GAUDRON ?
Mme GAUDRON.- Je précise que les Espaces Libres Savoirs ne sont pas des organismes de formation ; c’est totalement différent. Ils sont là pour promouvoir les actions des savoirs de base, puis renvoient vers des organismes de formation qui, eux, délivrent les visas ; une cinquantaine sont concernés. Ils remplissent de la même manière un tableau de bord mensuel sur une plateforme Internet auquel les services de la Région ont accès en permanence aussi.
Nous avons les données et ce sont les organismes de formation et non les Espaces Libres Savoirs qui mettent les informations sur cette plateforme et établissent annuellement un compte rendu de leur activité. Il n’y a pas de problème particulier.
S’agissant de ce que deviennent les demandeurs d’emploi, les personnes qui suivent des visas sont autonomes et n’ont pas de compte à rendre à ce sujet. Une enquête qualité est menée chaque année. Nous regardons ce que deviennent tous les stagiaires de formation, quel que soit leur statut. Un panel est défini et nous permet de voir ce que deviennent les personnes passées par nos formations. Nous en rendons compte chaque année au sein de la Commission ad hoc.
Par conséquent, cet amendement n’a pas non plus de raison d’être dans cette convention.
M. le Président.- Le questionnement présente deux aspects.
Les Espaces Libres Savoirs ne sont pas porteurs des visas et s’agissant des organismes porteurs des visas, Isabelle GAUDRON vient de l’établir, une plateforme nous permet d’obtenir un suivi mensuel de l’activité.
En ce qui concerne les demandeurs d’emploi, deux publics s’intéressent aux visas.

L’un est général et vient suivre un visa lié au numérique, à une pratique de langue étrangère ou autre, sur une base personnelle. Ces personnes ne sont pas demandeurs d’emploi.

Nous utilisons également les visas, notamment les « 3 en 1 », dans les formations de demandeurs d’emploi. À ce moment-là, il existe un suivi. Ces visas sont souvent des préalables à des entrées en qualification, lorsqu’un besoin est avéré dans ce domaine. Nous inscrivons les personnes dans un parcours.

La mesure que vous souhaitez intervient au terme de la formation : ce n’est pas une formation centralement en visa mais une formation qualification qui fait suite au visa.
Mme BEAULIER.- Petite précision dans notre requête : vous avez les informations mais nous ne les avons pas spécialement ni de manière assez précise et régulière dans les rapports. C’est tout simplement un manque de retour.
Ma collègue Sylvie ROUXEL vous demande chaque fois le RETEX (le retour d’expérience). C’est la vraie question. Nous avons tout simplement besoin des chiffres pour évaluer.
Concernant le fait que les ELS ne sont pas organismes de formation, je vous remercie, j’avais compris mais, dans la continuité, c’est un tour de passe-passe. Ils sont prescripteurs quand même, ils reçoivent des subventions !
M. le Président.- Pour ce qui est de l’information à donner en Commission, j’entends votre demande. Bien évidemment, elle est légitime, peut être prise en compte et le sera.
Pour la mécanique Espaces Libres Savoirs/organismes de formation et les visas dans tout cela, les éléments vous ont été donnés.
Maintenez-vous votre amendement ?
Mme BEAULIER.- Nous n’allons pas le maintenir, nous demandons simplement un retour plus régulier.
M. le Président.- Nous retirons donc l’amendement et nous avons noté la demande de retour d’information.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)
Rapport 17.02.20.19 - Modifications de délibérations antérieures et approbation des avenants
M. DUMAS.- Cela concerne l’École de la 2ème Chance d’Issoudun, la continuité de l’OPCALIA Centre-Val de Loire et l’ARDEAR Centre qui est un élément intéressant.
L’ensemble des membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport. Le Front National a demandé un vote séparé et a voté contre la poursuite de l’étude de l’École de la 2ème Chance de l’Indre à Issoudun.
M. le Président.- Madame BEAULIER ?
Mme BEAULIER.- Je souhaiterais donner une explication sur ce rapport que l’ensemble des collègues n’ont peut-être pas lu.
Une étude de faisabilité doit être faite sur l’École de la 2ème Chance d’Issoudun. Ce rapport a été voté en novembre 2015 et l’étude de faisabilité n’a commencé qu’en octobre 2016, c’est-à-dire un an après. La réponse qui nous a été donnée en Commission technique face à cette remarque, c’est que nous ne sommes pas élus locaux, donc nous ne pouvons pas comprendre.
Ce que nous comprenons, ce que nous constatons au quotidien, c’est que, dans la vraie vie, lorsque les personnes qui portent des projets pour les entreprises ou les associations sont réellement motivées par un projet qu’elles défendent, elles ne le font pas en dilettante. Elles ne mettent pas un an pour commencer à travailler dessus, d’autant plus quand le problème du financement est réglé.
Notre vote contre se rapporte donc tout simplement au fait que nous estimons qu’il y a un manque de sérieux de la part du bénéficiaire dans ce rapport.
M. le Président.- Madame GAUDRON ?
Mme GAUDRON.- Nous avons eu une discussion sur le sujet et des réponses ont été apportées.

« L’École de la 2ème Chance », c’est une labellisation attribuée par les réseaux des « Écoles de la 2ème Chance ». Pour avoir cette étude, nous devions avoir un expert de ce réseau dans lequel ils se cooptent entre eux. Pour avoir le label, il faut que les personnes elles-mêmes labellisées soient dans l’expertise du dossier.
Nous devions avoir quelqu’un disponible dans le réseau pour conduire cette étude, ce qui a pris un certain temps ; je peux le regretter mais c’est un fait ; il faut comprendre que des contingences, y compris locales, peuvent entraîner des retards. C’est regrettable mais je trouve important que l’étude soit enfin lancée avec les experts du réseau des « Écoles de la 2ème Chance ».
M. le Président.- Est-ce que ce sont des experts régionaux qui interviendront ?
Mme GAUDRON.- Non, c’est un expert national.
M. le Président.- C’était la disponibilité d’une « École de la 2ème Chance » pour accompagner le montage du projet qui était en cause.
Les explications étant fournies, je mets ce rapport aux voix.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Front National concernant la poursuite de l’étude de faisabilité de l’École de la 2ème Chance de l’Indre à Issoudun)
Rapport 17.02.20.20 - Accompagnement vers l’emploi - Formations subventionnées - Attribution d’une subvention 2017 à l’association Organisation Ressources Emploi Compétences 18 (OREC 18) pour le dispositif « CAP’Entreprise service de conseil en recrutement et d’appui à l’intégration et à la fidélisation des salariés » sur le bassin de Vierzon/Saint-Amand-Montrond - Approbation de la convention
M. DUMAS.- Sur ce rapport, il y a eu unanimité de l’ensemble des participants.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.02.20.70 - SPRO - Service Public Régional de l’Orientation - Financement des structures concourant au SPRO - Égalité des chances des apprentis/accompagnement éducatif - Attribution de subventions à différents organismes et approbation des conventions afférentes :
· au BIJ 37 pour l’activité de l’Espace métiers Info (EMI)
· au CRIJ au titre du fonctionnement 2017
· au GIP Alfa Centre au titre du fonctionnement
· à Étoile Info
Opération « coordination-animation du réseau régional des développeurs de l’apprentissage-alternance »
M. DUMAS.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Front National ; les membres de la Commission « Éducation, Apprentissage, Formations Sanitaires et Sociales » ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Madame BEAULIER ?
Mme BEAULIER.- Nous ferons une modification de vote, s’il vous plaît, avec un vote séparé : ce sera « oui » pour les deux premiers points (l’EMI et le CRIJ) et une abstention pour le GIP Alfa Centre.
Pourquoi nous étions-nous abstenus sur l’EMI et le CRIJ ?

Concernant l’EMI, nous avons un problème de principe : à aucun moment, dans le rapport, il n’est fait mention d’actions, c’est-à-dire des ateliers et des animations. On les découvre uniquement en annexe. Nous nous demandons si la subvention de 13 000 euros est bien pour les fiches métiers et les fiches secteurs ou si c’est pour les ateliers.
Concernant le CRIJ, il y a la définition de quatre axes de travail dont « maintenir le CRIJ sur ses missions de bases et envisager des interventions innovantes », qui semble être leur mission première, est positionné en quatrième position.
La deuxième position consiste à « développer les actions favorisant la mobilité européenne et internationale des jeunes ». L’ordre ne nous paraît pas être le bon.
Pour autant, nous votons « oui » pour participer au bon fonctionnement des EMI et des CRIJ.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National pour le GIP)
M. le Président.- Nous en avons terminé de la présentation des rapports.

Monsieur PELTIER, je vous en prie ?
M. PELTIER.- Vous alliez peut-être nous parler de la prochaine session pour en connaître l’organisation.
M. le Président.- Nous serons sur une journée uniquement et nous ne devrions pas terminer tardivement. Vous pourrez rejoindre vos domiciles.
Je vous en prie, Monsieur CORNU ?
M. CORNU.- J’en ai parlé en Commission, c’est un problème technique : le système de visioconférence est excellent pour assister aux Commissions… quand il fonctionne bien.
Or, nous avons un problème en Eure-et-Loir : la dernière fois, je me suis présenté mais le système ne fonctionnait pas. Un déplacement de l’antenne a lieu, donc nous comprenons bien que le système ne sera pas opérationnel pour la prochaine réunion, mais il semblerait que l’on anticipe et que le système ne marchera toujours pas dans deux mois. Apparemment, c’est un problème de mauvais fonctionnement de ce système.

J’aimerais bien, Monsieur le Président, que l’on arrive à réorganiser et faire fonctionner ce système, qui est parfait quand il fonctionne bien.
M. le Président.- J’entends et nous allons tout faire au niveau interne pour que tout puisse être remis en état le plus vite possible. Cela gagne du temps et des déplacements.
Monsieur CHASSIER, je vous en prie ?
M. CHASSIER.- Monsieur le Président, l’ordre du jour de la session est-il définitif ?

En particulier, notre groupe vous avait saisi d’une demande d’ajout à l’ordre du jour au sujet des TET et des grands axes routiers.
M. le Président.- Je n’ai pas l’information ici mais je vous répondrai par écrit sur ce point, Monsieur CHASSIER.
Merci à vous.
(La séance est levée à onze heures vingt)
Le Président du Conseil régional


Le Secrétaire de séance
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